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LES IMMUNITÉS DES REPRÉSENTANTS DE L'ÉTAT ET LA CULPABILITÉ  
POUR CRIMES INTERNATIONAUX 

par  

Augustin ELODI OSOMBE 
Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit,  

Université de Kinshasa 

Résumé  

Avec la création des tribunaux pénaux internationaux des Nations Unies et l'entrée en vigueur le 1ᵉʳ juillet 
2002 du Traité de Rome instituant la Cour pénale internationale, le statut juridique des hauts fonctionnaires des États 
en droit international est devenu difficile à saisir. Le caractère impératif des normes qui fondent la répression des crimes 
de jus cogens tend à effacer, dans l’imagerie des défenseurs des droits de la personne, la distinction entre la responsabilité 
des gouvernants en exercice et celle des anciens dirigeants. Or le droit international est demeuré westphalien sur la 
question. Nous allons démontrer que pour cette catégorie de personnes, une immunité devant les tribunaux étrangers 
subsiste. Nous soutenons aussi que la contribution de la justice pénale internationale au changement de paradigme est 
limitée du point de vue de la nature des crimes poursuivis et de la compétence des tribunaux internationaux devant 
lesquels la qualité officielle n’est pas admissible comme moyen de défense1. 

Mots – clés : immunités, représentants de l’Etat, crimes internationaux  
Abstract 

 With the creation of the International Criminal Tribunals of the United Nations and the entry into force on 
July 1, 2002, of the Rome Statute establishing the International Criminal Court, the legal status of high-ranking state 
officials in international law has become difficult to grasp. The imperative nature of the norms that underpin the 
repression of jus cogens crimes tends to blur, in the imagery of human rights defenders, the distinction between the 
responsibility of current rulers and that of former leaders. However, international law has remained Westphalian on 
the matter. We will demonstrate that for this category of individuals, immunity before foreign courts still exists. We 
also argue that the contribution of international criminal justice to the paradigm shift is limited in terms of the nature 
of the crimes prosecuted and the jurisdiction of international courts where official capacity is not admissible as a defense. 

INTRODUCTION 

La violation, toujours plus massive et systématique, des droits de la personne lors des dernières 
décennies a justifié l'adoption, par la communauté internationale, d'engagements plus fermes, dont celui de 
ne plus laisser leurs auteurs impunis. Il s'est développé un mouvement autour de l'idée qu'en raison de la 
responsabilité de la plupart des gouvernants dans ces atrocités, l'invocation de leur qualité officielle, qui leur 
garantit une immunité de juridiction pénale, n'est pas recevable devant une cour de justice comme moyen 
de défense. 

Animé par la volonté de combattre l’impunité au plus haut niveau, nous interpellons les Etats à mettre 
en œuvre l’efficacité de la compétence universelle prévue dans certaines conventions internationales2, dont 
celles de Genève du 12 août 19493 et de New York de 1984 sur la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants4. Or il apparait que les immunités auxquelles peuvent prétendre les 
gouvernants sont des empêchements à la mise en œuvre de ladite compétence lorsque ces personnes sont 
encore dans l’exercice de leurs fonctions5. La création au début des années 1990 des Tribunaux pénaux 
internationaux ad hoc pour l’ex-Yougoslavie6 en sigle TPIY et pour le Rwanda (TPIR) a contribué à renforcer 
dans l’opinion l’idée d’une évanescence des immunités face à l’émergence de normes de protection de la 
personne. Les dispositions de ces statuts, reprenant les principes hérités des procès de Nuremberg et de 
                                                           
1 TACHOU-SIPOWO, A.G (2011), L’immunité de l’acte de fonction et la responsabilité pour crimes internationaux 

des gouvernant. Revue de droit international, 56(3), 629-672 
2 Voir Joe VERHOEVEN, « Quelques réflexions sur l’affaire relative au Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 » (2002) 35 : 

1-2 Rev BDI 531 à la page 535 
3 Convention de Genève pour l’amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces armées en campagne, 12 

août 1949, 75 RTNU 31, RT Can 1965 n° 20 à l’article 49(2) entrée en vigueur : 21 octobre 1950 ; Convention de 

Genève relative au traitement des prisonniers de guerre, 12 août 1949, 75 RTNU 135 (entrée en vigueur : 21 octobre 

1950) ; Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, 12 août 1949, 75 RTNU 

31, art 146, RT Can 1965 n° 20( entrée en vigueur : 21 octobre 1950) 
4 Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, 10 décembre 1984, 1465 

RTNU 85, art 5(2), 7(1), RT Can 1987 n° 36 (entrée en vigueur : 26 juin 1987) 
5 Voir KAITLIN B. ODONNELL « Certain Criminal Proceedings in France (Republic of Congo v France) and Head 

of State Immunity: How Impenetrable Should the Immunity Veil Remain?” (2008) 26 :2BU Untel 375 à la page 376 
6 Rés Cs 808 (1993), Dac off Cs NU, 1993, 3175 séances, Doc NU S/RES/808 
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Tokyo ; stipulent que « la qualité officielle d’un accusé, soit comme chef d’Etat ou de gouvernement, soit 
comme haut fonctionnaire, ne l’exonère pas de sa responsabilité pénale et n’est pas un motif de diminution 
de la peine »7. La coexistence des immunités de juridiction pénale des gouvernants en exercice avec la lutte 
contre l’impunité des crimes graves a pendant longtemps été tumultueuse en droit international avant l’arrêt 
de principe8 de la Cour internationale de justice en sigle CIJ) relatif à un mandat d’arrêt international lancé 
par la Belgique contre un ministre des Affaires étrangères en exercice à l’époque de la République 
démocratique du Congo. Ce dernier était accusé d’avoir été auteur ou coauteur d’actes constitutifs 
d’infractions graves aux conventions de Genève de 1949 et à leurs protocoles additionnels ainsi que de 
crimes contre l’humanité. 

Le Statut de la Cour pénale internationale en sigle (CPI)9, adopté à Rome en 1998 et entrée en vigueur 
en 2002 n’a pas apporté plus de lumière sur la question10. En effet, alors que son article 27 consolide 
l’irrecevabilité de l’invocation de la qualité officielle en cas d’inculpation pour crimes internationaux11, 
l’article 98 du même texte admet qu’est justifié le refus d’un Etat de faire suite à une demande de coopération 
de la Cour pénale internationale impliquant la remise d’une personne bénéficiant des privilèges et 
immunités12. 

De ces deux situations, il en ressort une certaine confusion, parfois un imbroglio quant à l'état actuel 
du droit international relatif à la responsabilité pénale des gouvernants en exercice pour des faits constitutifs 
des crimes internationaux. Alors que la renaissance de la justice pénale internationale tend à assimiler 
l'aspiration pour la fin de l'impunité des crimes de masse à celle de l'immunité de justice nationale des 
gouvernants en exercice, les États demeurent résolument attachés à leurs attributs. La responsabilité pénale 
des personnes physiques est d'intérêt dans cet article.  

 Cette responsabilité découle de l’idée que l’exercice des fonctions étatiques n’excuse pas les violations des 
droits de l’homme. En effet, de tels actes se distinguent des actes de souveraineté et justifient l’imposition 
d’une double responsabilité, l’une internationale à l’égard de l’Etat13, l’autre pénale à l’égard des personnes 
physiques. Par violations des droits de l’homme, on entendra donc les actes qui constituent des violations 
des normes impératives attachées à la protection des droits de la personne notamment les crimes contre 
l’humanité, les crimes de guerre, le génocide, la torture et autres traitements cruels, inhumains et dégradants. 

I. L’IMMUNITÉ DEVANT LES TRIBUNAUX PÉNAUX ÉTRANGERS  

L’immunité de l’acte de fonction d’un gouvernant en exercice est fondée sur un principe plus étendu, 
soit celui de l’immunité des Etats en droit international (A)14. La mise en œuvre de cette règle ouvre la parte 
à la controverse en raison de la notion polémique d’acte de fonction (B). 

                                                           
7 Statut du Tribunal international pour le Rwanda. Rés CS 955(1994), Doc off CS NU 1994 ; 3453, séance, annexe. 

Doc NU S/RES/955, art 6(2) Statut du TPIR ; statut actualisé du Tribunal pénal par l’ex. Yougoslavie. Doc off Tribunal 

pénal international pour l’ex. Yougoslavie NU, septembre 2009, art 7(2) 
8 Voir Jean Pierre QUENEUDEC, « Un arrêt de principe : l’arrêt de la CIJ du 14 février 2002 » en ligne : Actualité et 

Droit international. Verhoeven parle d’un arrêt « très clair » et « didactique » ; mandat d’arrêt international et statut de 

ministre, mai 2002 
9 Affaire relative au Mandat du 11 avril 2000(République démocratique du Congo c. Belgique) 2002, CIJ Rec 3 au para 

13  
10 Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 17 juillet 1998, 2187 RTNU, 3, 37 ILM 1002(entrée en vigueur 1er 

juillet 2002, Statut de Rome 
11 Statut de Rome, supra note 11, art 27 : défaut de pertinence de la qualité officielle 
12 Ibid. art 98 : coopération en relation avec la renonciation à l’immunité et le consentement à la remise. La Cour ne 

peut poursuivre l’exécution d’une demande de remise ou d’assistance qui contraindrait l’Etat requis à agir de façon 

incompatible avec les obligations qui lui incombent en droit international en matière d’immunités des Etas ou 

d’immunités diplomatiques d’une personne ou de biens d’un Etat tiers. 
13 Ibid. à la page 2 
14 « L’Etat est le fondement même du système immunitaire du chef de l’Etat ». Télesphore Ondo « Réflexions sur la 

responsabilité pénale internationale du chef d’Etat africain » (2007) 69 Revue trimestrielle des droits de l’homme153 
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En vertu d’une théorie dite de l’individu-organe15, les gouvernants en exercice sont confondus à leur 
Etat16. Les attributs de souveraineté et d’indépendance qui protègent de l’ingérence extérieure se traduisent 
en matière juridictionnelle par l’interdiction de soumettre l’Etat et ses biens aux tribunaux d’un autre17. Les 
personnes qui travaillent au service d’un gouvernement bénéficient par conséquent de ce principe18. D’après 
Jean Salmon, à côté de l’exercice des fonctions, le concept de représentation est le « fondement du principe 
de l’immunité de certains hauts personnages de l’Etat (chef de l’Etat, premier ministre, ministre des affaires 
étrangères) »19 

Cependant, tandis que les immunités de l’État ont connu dans l’histoire une importante limitation à 
certains égards (A1), elles paraissent, en matière de juridiction pénale, avoir préservé leur caractère absolu 
(A2). 

II. UNE IMMUNITÉ LIMITÉE À CERTAINS ÉGARDS 

Les situations dans lesquelles un État peut être considéré comme justiciable ordinaire devant un 
forum étranger sont particulièrement congruentes. Elles présentent toutes l'inconvénient de ne pouvoir 
offrir l'opportunité de sanctionner les cas de violation de droits de l'homme à grande échelle. Du moins, on 
ne peut compter ici sur la vertu infamante d'une sanction de nature pénale. 

L’immunité absolue des Etats a progressivement migré vers un modèle restrictif. Il s’agit, selon Fox, 
de la seconde phase, phase intermédiaire, du développement des immunités qui fait intervenir un individu 
(tiers entre l’Etat du for). La première phase est celle de l’immunité absolue, cas de rapports exclusifs entre 
Etats qui excluait que ces derniers soient soumis à la contrainte de leurs juridictions respectives quelle que 
soit la nature de l’activité en cause. La troisième phase est celle de l’irrecevabilité de la défense d’immunité 
en raison son détachement de l’Etat20. La doctrine restrictive de l’immunité de l’Etat a émergé de la remise 
en cause de l’immunité absolue21. Les tribunaux refusaient presque systématiquement d’établir une 
distinction entre les actes politiques non justiciables et les actes privés ou commerciaux que l’on souhaitait 
soumettre au jugement des tribunaux étrangers. 

Un jugement de la cour d'appel de Paris de 1912 a rejeté cette distinction. Il a déclaré que tous les actes 
d'un État n'ont qu'un seul objectif et une seule finalité qui est toujours politique et que l'unité de l'État 
n'autorise pas une telle dualité. Dans une affaire anglaise. La cour d’appel belge a décidé au sujet d’un bateau 
à usage commercial. 

La transformation est venue de la participation intensive des entités étatiques au commerce 
international22. Celles-ci étant devenues des acteurs de poids dans le domaine, le principe d’une immunité 
absolue, qui déposséderait ses partenaires privés d’un recours judiciaire, était de plus en plus perçu comme 
un avantage injuste. Toutefois, l’intérêt de la justice est loin d’être le seul moteur de cette transformation. En 
réalité, le modèle restrictif n’a été accepté que parc que les Etats en tirent le plus grand avantage. Ainsi que 

                                                           
15 Cette théorie fut formulée par Hans KELSEN, « Collective and Individual Responsibility in International Law with 

Particular « (1943) Cal Rev 530. Dans l’affaire de l’entraide judiciaire en matière pénale devant la C.I.J (affaire relative 

à certaines questions concernant l’entraide judiciaire en matière pénale) Djibouti c. France 2008, C.I.J, Rec 177 au 

paragraphe 187 
16 Aux termes de l’article 2(1) (a) (iv) de la convention des Nations Unies sur l’immunité juridictionnelle des Etats et 

de leurs biens. Rés AG 59/38. Doc NU A/Rés/59/38, 2004, annexe « le terme Etat désigne : les représentants de l’Etat 
agissent à ce titre » 
17 Voir O’donnell, supra note 4 à la page 376 
18 « Des souverains et chefs d’Etat participent de l’indépendance de l’Etat, ils ne peuvent être soumis à aucune 

juridiction autre que celle de leur nation » : CA Alger.22 janvier 1914, Ben Aicod c. Bey de Tunis, (1914) JDI Jur 1290. 

Soumettre à la justice un souverain, « ce serait évidemment violer une souveraineté étrangère » : CA Paris, 23 août 

1870, Journal du Palais 73 
19 Jean SALMON, « Libres propos sur l’arrêt de la C.I.J du 14 février 2002 dans l’affaire relative au Mandat d’arrêt du 

11 avril 2000 (RDC c. Belgique) » (2002) 35 : 1-2 Rev BDI 512. 
20 Voir Hazel Fox, The Law of State Immunity, Oxford, University Press. 2002, p. 2. La théorie de l’irrecevabilité des 

immunités est fondée sur la hiérarchie des normes de droit international desquelles prévalent celles qui sont relatives à 

la protection des droits de l’homme. Voir par ex Lee M. Caplan, « State Immunity, Human Rights, and jus Cogens: A. 

Critique” (2003) 97, Am J Int’I L 74L 
21 Voir DAHAI Qi, “State Immunity, China and Ist Shiftng Position “2008, 7: 2 Chiness1, Journal of International Law 

307 à la page 310 
22 Voir Qi, supra note 27 à la page 312 
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l’a reconnu Lord Wilberforce, ce modèle ne remet pas en question les actes de souveraineté et n’implique 
pas une ingérence dans ses fonctions souveraines de sorte que la dignité de l’Etat demeure préservée23. 

En effet, l'adhésion plus grande des États à une immunité restrictive peut trouver sa justification dans 
l'attrait des capitaux étrangers. Un État qui se soustrairait facilement à ses obligations court le risque de 
perdre la confiance des investisseurs. Il est remarquable de ce fait que les États qui ont adopté très tôt 
l'immunité restrictive étaient des puissances économiques et commerciales. 

En 1903, par exemple, un tribunal belge a établi une distinction entre actes privés et actes publics d’un 
Etat pour exclure l’application des immunités aux actes privés24. Cette approche a progressivement été suivie 
par d’autres Etats25. L’idée derrière cette distinction est qu’en tant qu’agent économique, l’Etat n’est ni plus 
ni moins qu’un commerçant ordinaire. Or, l’activité civile ou commerciale propose fondamentalement sur 
le principe de l’égalité entre sujets de droit, contrairement aux actes de souveraineté aux quels on applique 
un droit exorbitant. La doctrine de l’immunité restrictive a connu une consécration juridique sur le plan 
régional26, international et national. La convention des Nations Unies sur l’immunité juridictionnelles des 
Etats et de leurs biens (2004)27, pas encore en vigueur, contenue de reconnaitre certes l’immunité comme le 
principe coutumier de droit international, mais admet cependant qu’elle n’est pas recevable dans certaines 
circonstances.il en est ainsi en matière de transaction commerciale, de contrats de travail, de procédure 
visant la détermination de la propriété, de la possession et de l’usage de biens28, de la détermination d’un 
droit de propriété intellectuelle ou industrielle29, de la participation à des sociétés ou autres regroupements, 
de navires dont un Etat est le propriétaire ou l’exploitation, d’accord d’arbitrage et d’atteinte à l’intégrité 
physique d’une personne ou dommages aux biens30. 

III. UNE IMMUNITÉ ABSOLUE EN MATIÈRE CRIMINELLE 

Cet aspect de l’immunité étatique est à l’origine de la controverse actuelle au sujet du statut pénal des 
gouvernants en exercice. Pourtant, l’immunité de juridiction criminelle de l’Etat étranger n’a pas donné lieu 
à des transformations majeures. Troublante, pour une certaine doctrine31, « l’immunité totale » à laquelle, 
elle renvoie est contestée non pas du point du vue du droit positif, du moins éloquent, mais assurément 
quant à sa pertinence à l’époque de la communauté des valeurs fondée sur l’émergence d’une norme de jus 
cogens protectrice des droits de l’homme. 

En effet, les conventions en matière de relation diplomatique, consulaire et de mission spéciale 
interdisent à l’Etat d’envoi de la mission pendant l’exercice de ses fonctions32. Ce principe est souvent 
subdivisé en immunité fonctionnelle et en immunité diplomatique ou personnelle33, mais en réalité cette 
séparation est d’un intérêt relatif lorsque le gouvernant demeure en exercice. Aucune des deux catégories 
ne peut être contestée avec succès devant un tribunal étranger, bien que l’immunité fonctionnelle prête le 
flanc au contentieux. 

L’immunité fonctionnelle signifie en effet que les actes commis par l’agent de l’Etat au titre de 
l’accomplissement de sa fonction ne sont pas susceptibles de poursuites devant un tribunal pénal étranger. 
Ainsi qu'on l'a vu ci-dessus, les auteurs de ces actes peuvent être poursuivis au civil si les actes sont commis 
sur le territoire de l'État de for, mais jamais au criminel, et ce, quel que soit le lieu de leur commission. À la 

                                                           
23 Voir I CONGRESO del PARTIDO, (1983), 1AC 244, 1983, 2 All ER 1064(HL Eng) Voir aussi Caplan, supra note 

26, p758 
24 Voir Joseph M. Sweeney, The International Lau of Sovereign Immunity, Washington (DC), Government printing 

Office, 1964, pp. 2 et 3 
25 Voir Qi, supra note 27, p. 313, aux Etats-Unis, In prise de position du département d’Etat en faveur des immunités 

restrictives dans un document appelé Tate Letter : Jack B Tate, « Changed Policy, Concerning the Granting of Sovereign 

Immunity, 5ème éd ? Cambridge, University, Press, 2003, p. 628 
26 Voir Convention européenne sur l’immunité des Etats, Bale, 16 mai 1972, STE 74 
27 Rés AG 59/38, 59 ses, supra n° 49, Dàc NU A/59/49 (2004) Convention sur l’immunité juridictionnelle 
28 Ibid., art 13 
29Ibid. art 14  
30 Ibid, art 12 
31 Voir KAMTO, « Troublante », supra note 9 aux pages 518 - 530 
32 Convention sur les missions spéciales, supra note 47, art 31(1) 
33 L’immunité diplomatique ou personnelle suppose l’inviolabilité de la personne du fonctionnaire étranger qui ne peut 

faire l’objet d’une mesure d’arrestation ou de détention sur le territoire d’accueil d’une mission diplomatique ou 

spéciale. Voir Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, supra note 47, art 29 ; Convention sur les missions 

spéciales 
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lumière de l'immunité des actes de fonction, il est possible d'inférer que ceux qui ne se rattachent pas à la 
fonction étatique sont susceptibles de poursuites pénales. 

En effet, le principe du caractère relatif de l’immunité diplomatique postule qu’il est possible de 
poursuivre au pénal un agent de l’Etat pour ses personnels commis avant son entrée en fonction ou lorsqu’il 
est en fonction, pour ses actes qui ne sont pas attribuables à son Etat. Une telle possibilité donnerait droit à 
un Etat étranger d’émettre et d’exécuter au titre de la compétence universelle34 un mandat d’arrêt dès lors 
que l’agent de l’Etat se trouve, même dans le cadre de ses fonctions officielles sur son territoire. C’est cette 
interprétation qui fonde de nombreuses plaintes déposées par les victimes auprès des tribunaux étrangers 
lorsqu’un gouvernant étranger est de passage dans le pays dans lequel elles ont trouvé refuge, qu’il le soit à 
titre de visite privée ou officielle. 

Cette conception ne peut cependant prospérer que dans des cas limités prévus par le droit 
international. Il s'agit de la levée de l'immunité du gouvernant étranger par son État, lorsque la personne 
demeure dans l'exercice de ses fonctions ou lorsqu'ayant quitté celles-ci, elle est poursuivie pour ses actes 
privés devant un tribunal étranger compétent ou devant les juridictions de son pays. Ainsi que l'on peut le 
voir, cette éventualité se fonde principalement sur la distinction, qui n'est pas toujours évidente, des activités 
officielles, acta jure imperii, non justiciables des actes privés, acta jure gestionis, justiciables. 

Le but de la détermination des actes de fonction (B.1) est en principe de faciliter la répression de ceux 
qui s'en détachent. On verra qu'pour les gouvernants en exercice, cette conséquence peut être inexistante 
(B.2). 

Un acte relève de la fonction du gouvernant s’il est commis à titre officiel dans l’exercice de ses 
attributions. La qualité officielle du gouvernant a fait l’objet de vives discussions entre la République 
démocratique du Congo (RDC) et la Belgique à l’occasion de l’affaire relative au Mandat d’arrêt du 11 avril 
2000. Alors que le premier Etat clamait la qualité officielle de son ministre des affaires étrangères, le second 
faisait savoir à la Cour internationale de Justice en sigle C.I.J que « le mandat d’arrêt a été émis à l’encontre 
de M. Yorodia à titre personnel »35. Il devenait donc important pour la juridiction internationale de se 
prononcer sur le critère de détermination de la qualité officielle. 

IV. LES CONSCONSÉQUENCES PÉNALES DE LA DISTINCTION 

Le premier problème dans ce domaine est celui de la validité de la distinction entre acte non officiel 
justiciable et acte officiel exempté de poursuites pénales. Une fois de plus, se pose la question de savoir si 
un acte officiel, par excellence imputable à l’État, est exempté de contrôle pénal devant les tribunaux 
étrangers lorsqu'il constitue un crime international. Répondre par l'affirmative reviendrait à reconnaitre que 
le droit international ne permet aucune conséquence pénale devant les tribunaux étrangers pour les crimes 
internationaux commandés par la fonction officielle. Le droit international semble divisé entre un principe 
général faisant partie du droit coutumier et une exception pour les crimes internationaux dont l’émergence 
est controversée. 

L’émergence de l’exception tient du changement de paradigme qui a été propulsé par la protection 
internationale des droits de l’homme. Le droit international reconnait, par les conventions établissant une 
responsabilité étatique en matière de génocide ou de torture, que des actes, mêmes officiels, ne sont pas 
nécessairement acceptables. C’est ce que fait remarquer Lord Nicholls dans l’affaire Pinochet : International 
law recognises, of course, that the functions of a head of state may include activities which are urongful, even illegal, 
by the law of his own state or bythe laws of other states36. 

V. LA RESPONSABILITÉ DEVANT LES TRIBUNAUX PÉNAUX ÉTRANGERS 

Il s'agit d'une exception au principe de l'immunité des gouvernants dont la mise en œuvre est possible 
alors même que la personne demeure dans l'exercice de ses fonctions. Les autres exceptions ont en effet pour 
trait commun d’être mises en œuvre après la cessation des fonctions étatiques. Ce sont là précisément des 
solutions insatisfaisantes qui suscitent l'indignation de l'opinion internationale. Les régimes pratiquant des 
violations systématiques des droits de l'homme, en plus de leur culture d'impunité, sont souvent d'une 

                                                           
34 On entend par la competence universelle au sens des principes de protection: « Universal jurisdiction is criminal 

jurisdiction based solely on the nature of the crime, without regard to wherethe crime was committed, the nationality 

of the alleged or convicted, principles on Universal Jurisdiction, Princeton (NJ), Progran in Law and Public Affaire, 

2001, Principe 1(1), en ligne: Program in Law, Rés 1au § 8. Une compétence fondée sur la nature des crimes suppose 

l’absence de bases traditionnelles de compétence, soit la compétence territoire (lieu de commission du crime), la 

compétence personnelle (victime ou auteur ressortissant de l’Etat qui exerce la compétence) ou la compétence objective 
35 Mandat d’arrêt, supra note 10 au paragraphe 50 
36 Ibid à la page 109 
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longévité qui remet en cause la possibilité pour les victimes de voir un jour leurs torts réparés. La présente 
partie analyse d’une part l’émergence du principe de l’irrecevabilité des immunités devant les tribunaux 
pénaux internationaux et d’autre part, la pratique mitigée qui en résulte. 

CONCLUSION 

L'état du droit sur la responsabilité pénale des gouvernants en exercice pour crimes internationaux 
demeure fortement politisé. Les seules évolutions en la matière sont celles que le droit international public 
concède d'une part et récupère d'autre part. La politisation se trouve à la fois dans le refus de la possibilité 
de mettre en cause la responsabilité pénale devant un tribunal étranger et dans l'acceptation du contraire 
devant un tribunal pénal international compétent. Cet état des choses traduit le dilemme entre deux valeurs 
fondamentales : la souveraineté, garante de la stabilité des relations internationales, et la lutte contre 
l'impunité des crimes qui touchent la communauté internationale dans son ensemble. Le compromis actuel, 
qui permet qu'un gouvernant en exercice soit poursuivi devant une juridiction pénale internationale, est 
d'une portée relative. 

L’espoir de pouvoir engager des poursuites pénales devant un prétoire international est en effet, terni 
en raison de l’incertitude du résultat promis par le texte qui écarte la défense fondée sur la qualité officielle. 
Par conséquent, très peu de gouvernants en exercice ont fait l’objet de poursuites devant les juridictions 
pénales internationales. Quand bien même celles-ci ont, en toute indépendance, émis un mandat d’arrêt 
contre un gouvernant en exercice, l’exécution de ce mandat doit généralement attendre la cessation des 
fonctions officielles. Dans les meilleures circonstances, à l’instar des cas de Slobodan Milosevic et de Charles 
Taylor, un environnement politique international favorable peut faciliter les choses37. Dans des contextes 
plus tendus, comme au Darfour, les chances de succès sont particulièrement minimes.  

De cet état de chose, nous proposons le renforcement efficace du principe de la compétence 
universelle, ce principe confère à un autre Etat, le pouvoir d’étendre sa compétence juridictionnelle à toute 
personne présumée responsable de la commission des crimes internationaux, bien que ceux-ci ne soient pas 
produits sur son territoire ou à l’égard de ses ressortissants38. L’esprit de cette règle est la solidarité de tous 
les Etats dans la répression des infractions qui touchent aux valeurs de la communauté internationale dans 
son ensemble39. Le refus de coopérer à la répression des crimes internationaux constituerait à plus forte 
raison une menace contre l’humanité et favoriserait davantage l’impunité tant décriée.  
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